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>>> Edito 	
	
	
	
	

	
	

	
	
	
	 Chers	lecteurs,		
	
	

Pour commencer notre tour du monde, le mois de novembre sera 

l’heure des mises au point ! Nous ne pourrons pas faire l’économie de 

certaines controverses comme le bilan de l’emploi sous Barack Obama, 

mais aussi l’impopularité du traité entre le Canada et les Etats-Unis. Des 

craintes sont également liées à la mise en place du CETA, notamment 

concernant les conséquences qu’il pourrait avoir sur les services publics.  

 

Après une halte en Allemagne pour une mission sur le droit à la 

déconnexion, c’est à notre plus grande surprise que nous avons constaté 

une volonté similaire en France. En effet, se pose la question de la 

construction d’un droit à la déconnexion. Autre préoccupation de notre 

League : les intérimaires qui sont deux fois plus touchés par les accidents 

du travail. Mais nous avons aussi une autre source d’inquiétudes, à savoir 

les inégalités salariales et le juste équilibre du temps de travail, c’est-à-dire 

celui qui permettrait à tous de travailler. Cependant, pas le temps de se 

reposer sur ses acquis, nous faisons également face à des nouveautés, 

comme le Compte Personnel d’Activité, ainsi que la refondation de la 

Sécurité Sociale.  

 

 De retour en Auvergne, localité qui n’est pas épargnée par les 

accidents du travail, ni par les revendications étudiantes au sein de l’Institut 

du travail social. 

	
Bonne lecture ! 



	4	

>>> International 

	
 

Publié le 8 novembre 2016 

 
Allemagne : Une plus grande autonomie 

pour les salariés 
 

Par Marion LEO 
 

Dans un premier temps, les grandes entreprises allemandes ont 
mis en place des dispositifs différents pour accorder aux salariés 
un droit à la déconnexion. Mais, aujourd’hui, leurs modèles se 
ressemblent. Ils octroient tous une grande part de responsabilité 
aux collaborateurs. 
•  
Comment protéger les salariés contre les méfaits avérés d’une 
disponibilité permanente rendue possible par l’usage généralisé des 
smartphones et des tablettes sans pour autant les empêcher de profiter 
de la flexibilité offerte par ces appareils en termes de lieux et de temps 
de travail ? Plusieurs grandes entreprises allemandes ont tenté de 
résoudre cette difficile équation en signant des accords d’entreprise 
novateurs avec leur comité d’entreprise. 
 
Fin 2013, BMW a négocié un accord d’entreprise sur le temps de 
« travail mobile », effectué hors entreprise, qui introduit un droit à la 
déconnexion. « Nous voulions renforcer la motivation des collaborateurs 
et améliorer leurs résultats en leur permettant de travailler là où ils 
voulaient et quand ils voulaient », explique Jochen Frey, porte-parole de 
l’entreprise. « Mais pour éviter que cette flexibilité ne débouche sur un 
travail sans fin, nous avons instauré un droit à la déconnexion. Les gens 
ont besoin de se reposer pour rester performants. » 
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Concrètement, le salarié se met d’accord avec son supérieur sur des 
périodes de travail mobile. En dehors de ces plages horaires, il ne doit 
pas être joignable. « Ce n’est pas un système rigide », précise Jochen 
Frey. « Si quelqu’un veut consulter ses e-mails en dehors des périodes 
fixées, nous ne pouvons pas l’en empêcher. Nous ne coupons pas les 
serveurs. » Selon lui, la mise en œuvre de l’accord s’est faite sans 
grandes difficultés mais elle a nécessité du temps et un grand effort de 
formation, notamment des cadres. Car le travail mobile exige une 
nouvelle culture du management qui ne privilégie plus le temps passé en 
entreprise mais les résultats. « Les responsables doivent également 
avoir confiance dans le fait que leurs collaborateurs vont effectuer leur 
travail. » 
 
Formations 
 
Lors des formations, on leur apprend aussi à être des modèles, à ne pas 
envoyer d’e-mails le soir ou le week-end afin que les salariés ne soient 
plus incités à regarder leurs courriels durant leur temps libre. Les 
salariés eux aussi ont suivi des formations d’ordre technique pour 
apprendre à utiliser le système, mais aussi pour respecter les normes de 
santé et d’ergonomie à domicile. Aujourd’hui, BMW tire un bilan positif. 
Environ 60 % des salariés pouvant travailler en dehors de l’entreprise, 
soit la moitié des 84 000 salariés en Allemagne, ont recours au 
dispositif. Selon Jochen Frey, ils sont davantage satisfaits et parviennent 
à mieux concilier vie professionnelle et vie privée. 
 
Daimler a opté pour un dispositif plus radical. Depuis 2014, les 100 000 
salariés du constructeur automobile peuvent utiliser un programme –
 Mail on holiday – qui efface tout simplement les e-mails reçus durant les 
vacances après en avoir informé l’auteur. Ce dernier est invité à 
recontacter la personne à son retour et à prendre contact, en cas 
d’urgence, avec un suppléant. « Il s’agit d’une offre de l’entreprise dont 
l’usage est volontaire », souligne Silke Ernst, porte-parole du CE central 
de Daimler, qui précise qu’elle ne fait pas l’objet d’un accord 
d’entreprise. « Nous ignorons combien de personnes ont recours à ce 
programme, car il n’y a pas de données sur son utilisation », poursuit la 
représentante des salariés. Le CE central soutient pleinement le 
dispositif mais au final chacun doit prendre sa propre décision, ce qui 
n’est pas toujours facile. Car selon elle, certains salariés ont peur de 
rater des informations clés ou n’ont pas de suppléant ou encore 
redoutent de froisser un client. 
 
En parallèle, la direction et le CE central viennent de signer un tout 
nouvel accord d’entreprise sur le travail mobile qui entrera en vigueur le 
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1er  décembre prochain. La particularité de cet accord tient dans 
l’implication des salariés, étroitement associés à son élaboration. Début 
2015, l’entreprise a questionné ses 82 000 collaborateurs dans un grand 
sondage en ligne. Elle a reçu 33 500 réponses et un message très clair : 
80 % des effectifs se sont prononcés en faveur du travail mobile. Les 
réponses ont été ensuite analysées par les salariés eux-mêmes lors 
d’ateliers organisés sur chaque site Outre-Rhin. Comme chez BMW, 
l’accord confère à tous les salariés un droit au travail mobile (dans la 
mesure où cela est compatible avec leur activité) et un droit à la 
déconnexion. Chaque salarié s’accorde avec son supérieur sur la durée, 
le moment et la fréquence du travail mobile. En dehors de ces périodes, 
il ne doit pas être joignable. Mais il peut également fixer avec son 
supérieur des plages horaires où il reste disponible dans le cadre de 
grands projets. Le salarié doit veiller lui-même à respecter les limites 
imposées par la loi sur le temps de travail. Selon Silke Ernst, cet accord 
octroie aux salariés une grande autonomie, conformément aux souhaits 
qu’ils avaient exprimés dans le sondage. 
 
Volkswagen a choisi une autre voie. Depuis 2011, les serveurs 
n’envoient plus d’e-mails professionnels aux salariés non cadres entre 
18 h 15 et 7 heures. Mais l’entreprise s’est dotée elle aussi cet été d’un 
accord sur le temps de travail mobile, qui ressemble fort à celui de 
BMW, d’Audi, de Bosch ou encore de Daimler. 
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 Publié le 1er novembre 2016  

 
Impopularité des traités avec le Canada 

et les Etats-Unis 
 
Le libre-échange divise la société allemande Peter Wahl 
 
Qui l'eût cru ? C'est en Allemagne, troisième pays exportateur du 
monde, que s'est développée l'une des plus fortes mobilisations 
européennes contre les accords de libre-échange entre l'Amérique du 
Nord et le Vieux Continent : le grand marché transatlantique (GMT, plus 
connu sous son sigle anglais Tafta), en cours de négociation, et l'Accord 
économique et commercial global (AECG, souvent désigné par son 
acronyme anglais CETA), entré dans sa phase de ratification (1). Le 17 
septembre 2016, des manifestations organisées dans sept grandes 
villes ont rassemblé 320 000 participants selon les organisateurs, 190 
000 selon la police. Le 10 octobre 2015, 250 000 marcheurs venus de 
tout le pays avaient défilé à Berlin. 
 
Polémiques sur le nombre de participants mises à part, cette 
mobilisation contre la politique commerciale européenne constitue l'un 
des plus grands mouvements de protestation depuis la réunification. 
Plusieurs enquêtes suggèrent qu'il traduit - ou qu'il induit - un glissement 
profond du jugement populaire porté sur ces accords. Alors qu'en février 
2014 les partisans du GMT représentaient encore 55 % de la population 
(contre 25 % d'opposants), la proportion s'équilibre un an plus tard, puis 
s'inverse : en juin 2016, les trois quarts des personnes interrogées 
rejetaient le GMT. Placé plus tardivement au centre du débat public, 
l'AECG suscite également plus de rejet que d'adhésion (2).  
 
La contestation agrège un front social aussi large qu'hétérogène. S'y 
côtoient des organisations de défense de l'environnement et des 
consommateurs, comme Greenpeace et Foodwatch, ainsi que les 
altermondialistes de l'Association pour la taxation des transactions 
financières et pour l'action citoyenne (Attac), mais aussi la 
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Confédération allemande des syndicats (DGB), des associations, ou 
encore le Conseil de la culture - une confédération défendant 
notamment les intérêts de théâtres, d'opéras, de musées et d'orchestres 
symphoniques. L'Assemblée des communes allemandes (DST), qui 
fédère 3 400 villes et localités, exigeait déjà en 2014 que « les services 
de base relevant des communes, en particulier les domaines non encore 
privatisés, comme l'approvisionnement en eau et l'épuration, le 
traitement des déchets et les transports en commun locaux, les services 
sociaux comme tous les services publics du domaine de la culture », 
soient explicitement tenus à l'écart des négociations.  
 
« Une nouvelle mentalité isolationniste »  
 
Dans une résolution de son synode, l'Église évangélique, qui représente 
environ la moitié des chrétiens allemands, exige elle aussi la 
transparence des négociations. Elle s'oppose à un abaissement des 
normes sociales et environnementales ainsi qu'à la privatisation des 
services publics. L'Église catholique apparaît globalement plus réservée, 
mais elle plaide pour que les intérêts des pays en développement soient 
pris en compte et refuse les tribunaux d'arbitrage privés.  
 
Ces juridictions spéciales, qui permettent aux investisseurs d'attaquer 
des États et des collectivités locales, cristallisent le rejet. L'Association 
des magistrats allemands (DRB) a pris position contre leur mise en 
place. Les juges ne protestent pas seulement contre les tribunaux 
initialement prévus par le GMT et l'AECG, mais aussi, dans le cas de 
l'AECG, contre la nouvelle mouture échafaudée pour faire pièce à la 
critique : une cour d'arbitrage constituée de juges professionnels et 
assortie d'une cour d'appel. « Créer des tribunaux spéciaux réservés à 
des groupes de justiciables particuliers serait une erreur », ont déclaré 
les magistrats en février 2016.  
 
Le monde politique offre un paysage plus contrasté. Parmi les partis 
représentés au Bundestag, les deux formations d'opposition, le parti de 
gauche Die Linke et les Verts, ont d'emblée contesté les accords. 
Nombre de leurs membres s'engagent dans des initiatives 
extraparlementaires, actions et comités locaux. L'écho très favorable 
rencontré par ce mouvement a contraint les grands médias, y compris la 
télévision publique, à respecter un certain équilibre de temps de parole - 
un pluralisme rarement observé dans le traitement des débats de 
société. En ce sens, ce mouvement constitue un exemple de ce que 
l'opposition extraparlementaire et une forte mobilisation peuvent 
accomplir quand les médias de masse relaient leurs propos sans trop 
biaiser.  
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Dans le camp d'en face, on trouve les représentants des intérêts des 
entreprises, une grande majorité d'économistes académiques - 
néolibéraux pour la plupart, en Allemagne plus encore qu'ailleurs -, le 
gouvernement fédéral, l'Union chrétienne-démocrate (CDU) et l'Union 
chrétienne-sociale en Bavière (CSU). La Fédération de l'industrie 
allemande (BDI) voit dans le GMT des perspectives de croissance et 
déclare sur son site Internet que l'accord « créerait des emplois, 
permettrait des majorations de salaire et offrirait de meilleures chances 
de carrière ». Dès lors, le rejet massif suscité par les deux accords a 
laissé le patronat perplexe. « Je n'arrive pas à m'expliquer pourquoi, ces 
derniers temps, une nouvelle mentalité isolationniste se répand dans ce 
pays », se désole M. Ingo Kramer, membre de la direction de la 
Confédération des associations patronales (BDA). Son collègue Ulrich 
Grillo, président de la BDI, y voit une marque d'antiaméricanisme et juge 
le débat faussé par des discours anxiogènes et simplificateurs. 
Partisane depuis une décennie d'un accord avec les États-Unis et le 
Canada, la chancelière Angela Merkel campe toujours sur cette ligne. 
Elle plaidait encore en septembre pour la reprise des négociations sur le 
GMT, alors au point mort, et souhaitait « défendre tout ce qui est 
susceptible de créer des emplois. L'accord de libre-échange en fait 
partie ».  
 
Au milieu de cet affrontement, la position du Parti social-démocrate 
(SPD) n'a pour sa part rien de clair ni de lisible. L'opposition au GMT 
s'est rapidement développée à la base du parti et quelques ténors ont 
émis des critiques, comme M. Heiko Maas, le ministre de la justice, 
hostile aux tribunaux d'arbitrage privés. Dans ce contexte, les syndicats 
jouent un rôle d'autant plus important qu'ils conservent avec le SPD des 
relations privilégiées - la majorité des fonctionnaires, dont le président 
du DGB, M. Reiner Hoffmann, sont encartés au parti. Si le DGB et ses 
syndicats membres rappellent régulièrement ne pas s'opposer au libre-
échange par principe, ils ont néanmoins exprimé leur refus du GMT et 
de l'AECG sous leur forme actuelle.  
 
Ironie du sort, c'est le président du SPD, M. Sigmar Gabriel, qui, en tant 
que ministre de l'économie de la grande coalition, dirige la politique 
commerciale du pays. Compte tenu des débats internes, MM. Gabriel et 
Hoffmann ont élaboré en 2014 un document énumérant les conditions 
auxquelles ils seraient prêts à approuver un accord : pas d'abaissement 
des normes, pas de mesures de déréglementation contraignantes, 
respect des conventions de l'Organisation internationale du travail (OIT), 
maintien des règles de cogestion allemandes.  
 
Les opposants semblaient alors l'avoir emporté. L'illusion s'est vite 
dissipée. Lors du Forum économique mondial de Davos en 2015, M. 
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Gabriel les qualifiait d' « hystériques ». Devant un parterre composé de 
chefs d'entreprise et de l'ambassadeur des États-Unis, il plaidait 
passionnément pour le GMT, avant d'estimer que l'on parlait « trop des 
poulets chlorés [que le traité permettrait aux États-Unis d'exporter] et 
pas assez des répercussions géopolitiques ». Le 28 août 2016, 
cependant, il déclarait avec fracas que les négociations du GMT avaient 
« de facto échoué, même si personne ne l'admet réellement ». Tout en 
se présentant comme un pionnier du juste commerce, le ministre avait 
adopté une position de repli : abandonner un GMT enlisé et faire aboutir 
l'accord avec le Canada.  
 
Dès lors, la direction du parti a tout mis en œuvre pour empêcher un 
rejet de l'AECG dans ses rangs. Mi-septembre, M. Gabriel, décidé à 
aménager le texte déjà négocié, filait au Canada et arrachait au nouveau 
gouvernement libéral de M. Justin Trudeau une concession 
symboliquement forte : le remplacement des tribunaux d'arbitrage privés 
par un comité comprenant des juges professionnels et offrant la 
possibilité d'interjeter appel - un changement qui n'enlève rien au 
caractère inique de cette juridiction. « L'AECG vise avant tout à instituer 
entre les pays les plus développés une procédure de protection des 
investisseurs. Cela revient à privilégier le patronat en introduisant une 
asymétrie inacceptable dans notre système juridique », estime une 
figure du mouvement d'opposition, M. Jürgen Maier, secrétaire général 
du Forum environnement et développement.  
 
Dans la foulée, plusieurs points de friction ont fait l'objet d'annonces 
rassurantes : protocole additionnel contre les sociétés-écrans 
domiciliées dans des États tiers, protection des services publics 
municipaux et garantie des normes environnementales, 
assouplissement de la « coopération réglementaire » (une procédure 
qui, sous sa forme initiale, empiétait sur le pouvoir législatif). Mais la 
traduction concrète de ces annonces tarde, et les opposants ne 
constatent aucune amélioration concrète de l'accord. « Il n'y aura de réel 
progrès que lorsqu'on mettra fin au CETA et qu'on reprendra les 
négociations à zéro », déclarait en septembre la présidente fédérale des 
Verts, Mme Simone Peter.  
 
À mille lieues de cet état d'esprit, la présidence et le bureau du SPD ont 
approuvé le compromis à une majorité écrasante. Pour l'imposer à une 
base récalcitrante, ils ont convoqué le 19 septembre une convention du 
parti - la plus haute instance décisionnaire entre deux congrès, 
composée de représentants élus dont l'opinion ne reflète pas 
nécessairement celle des simples militants (3). En présence de la 
ministre du commerce canadienne conviée pour rassurer les 
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représentants, les deux tiers de l'assemblée ont approuvé le nouveau 
texte.  
 
Intervention de la Cour constitutionnelle  
 
Le contexte politique de ce coup de force a pesé. Ainsi, le SPD n'a 
toujours pas choisi son chef de file aux élections législatives de 2017. 
Une défaite de M. Gabriel sur l'AECG aurait compromis sa candidature. 
En outre, de nombreux sociaux-démocrates redoutaient d'amplifier par 
un refus les crises qu'affronte l'Union européenne. Le « non » aurait 
également fragilisé la grande coalition.  
 
Ce débat aura mis à nu la contradiction du SPD, qui prétend défendre 
les salariés, mais adopte des décisions qui vont encore et toujours à 
l'encontre de leurs intérêts. Ainsi la plus vieille social-démocratie du 
monde se trouve-t-elle saisie par le doute et rongée par une crise 
d'identité. Depuis les réformes néolibérales menées par la coalition 
social-démocrate-verte sous la houlette de M. Gerhard Schröder (1998-
2005), sa base électorale s'érode. Le parti qui avait obtenu 45 % des 
suffrages avec Willy Brandt en 1972 voit ce score divisé par deux dans 
les intentions de vote.  
•  
Ni les manifestations hostiles ni le coup de pouce amical du SPD n'ont 
en définitive fixé le sort de l'accord européo-canadien. L'Union 
européenne espérait le mettre en oeuvre à titre provisoire avant la fin de 
l'année, c'est-à-dire avant sa ratification par les Parlements nationaux. 
Mais le 11 octobre, à la suite de la plainte collective déposée par 190 
000 citoyens, la Cour constitutionnelle s'est prononcée. Si les magistrats 
de Karlsruhe n'ont pas encore tranché sur le fond - cela peut prendre 
encore plusieurs mois -, ils ont arrêté des dispositions susceptibles de 
limiter l'application provisoire du traité. Le jugement réaffirme en effet 
que l'Union devra s'en tenir à la mise en oeuvre de ses compétences 
exclusives, c'est-à-dire principalement les droits de douane. L'AECG est 
en effet un accord dit « mixte » : tout ce qui outrepasse les droits de 
douane, y compris les tribunaux d'arbitrage, la protection au travail ou la 
propriété intellectuelle, nécessite une ratification par les Parlements 
nationaux. La Cour a également disposé qu'un jugement négatif sur le 
fond rendrait impossible toute ratification par le gouvernement fédéral. 
Même l'application provisoire devrait alors être annulée !  
 
Avec ce jugement, le mouvement d'opposition a remporté une première 
manche. Non seulement le Bundestag, mais aussi le Bundesrat (la 
Chambre des Länder) devront approuver l'accord. Or des membres des 
Verts et de Die Linke, opposés à l'AECG, font partie des coalitions au 
pouvoir dans onze des seize Länder, lesquels devraient a priori 
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s'abstenir. Le SPD et la CDU ne dirigent que quatre Länder, auxquels 
s'ajoute la Bavière, dominée par la CSU. Dans ces circonstances, il est 
peu probable que l'accord passe la rampe. 
 
Note(s) :  
 (1) Lire notre dossier en ligne « Grand marché transatlantique », ainsi 
que Pierre Kohler et Servaas Storm, « Rejet wallon du CETA, nouvel 
accroc pour le libre-échange », La valise diplomatique, 14 octobre 2016, 
www.monde-diplomatique.fr  
(2) Sondages réalisés par Emnid, l'un des plus importants instituts de 
sondage en Allemagne, filiale de Taylor Nelson Sofres (TNS).  
(3) Le parti frère autrichien du SPD, le Parti social-démocrate d'Autriche 
(SPÖ), a pour sa part organisé une consultation interne qui montre un 
rejet massif de l'accord. 
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Publié le 7 novembre 2016 

 
Le bilan contrasté de l'emploi sous Barack 

Obama 
 

Par Stéphane LAUER 
 
Si le taux de chômage aux Etats-Unis s'affiche en baisse, à 4,9 %, les 
inégalités salariales restent profondes 
 
Ni la proximité de l'élection présidentielle et l'incertitude qui plane sur le 
résultat, ni l'ouragan Matthew n'ont fait varier la trajectoire du marché de 
l'emploi aux Etats-Unis. L'économie américaine a encore créé 161 000 
emplois en octobre, tandis que le taux de chômage a légèrement baissé, de 
0,1 point à 4,9 %, selon les statistiques publiées vendredi 4 novembre. 
Même si le consensus des économistes tablait sur 176 000 créations, la 
tendance reste au beau fixe. Ainsi les chiffres du mois d'août et de 
septembre ont été révisés à la hausse de respectivement de 9 000 et 35 
000.  
 
Ces chiffres étaient très attendus à moins de quatre jours du scrutin 
présidentiel, alors que les deux candidats ont une vision très opposée du 
marché de l'emploi. Hillary Clinton n'a cessé de mettre en avant le bilan des 
mandats de Barack Obama, soulignant que les États-Unis étaient sur la 
voie du redressement après la crise financière. Au contraire, Donald Trump 
se lamente sur la disparition des emplois bien payés, qui s'est accélérée 
ces dernières années avec la multiplication des délocalisations vers 
l'étranger. Lors d'un meeting dans le New Hampshire, il a estimé que " plus 
personne ne croit les chiffres " publiés par le Département du travail, 
qualifiant la situation de " désastre absolu ". 
 
En fait, chacun décrit une partie seulement de la réalité du marché de 
l'emploi, qui ne doit pas se résumer au seul taux de chômage. Derrière le 
chiffre flatteur de 4,9 % se cachent effectivement des faiblesses 
structurelles qui expliquent en partie la montée du populisme.  
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Sur l'ensemble des deux mandats de Barack Obama, ce sont un peu moins 
de 11 millions d'emplois qui auront été créés. C'est -certes moins bien que 
Bill Clinton (23 millions), mais c'est bien mieux que George W. Bush (1,3 
million). Si l'on prend comme point de départ la fin de la récession, fin 2009, 
le total des créations d'emploi grimpe même à 15 millions.  
 
Cependant, sept ans après la crise, le rythme de la croissance reste plus 
faible que celui qu'elle atteignait traditionnellement en période de reprise (2 
% en moyenne contre plus de 3 % auparavant), donnant le sentiment à 
beaucoup d'Américains que l'économie n'est plus en mesure comme par le 
passé de leur procurer de bons salaires et une stabilité d'emploi.  
 
Les statistiques publiées vendredi confirment en creux ce constat. D'abord 
les secteurs qui sont les plus gros pourvoyeurs en termes de création 
d'emploi restent ceux qui payent le moins bien. Ainsi, depuis 2007, plus de 
1,7 million d'emplois ont été créés dans les bars et les restaurants, alors 
que 1,5 million ont disparu dans l'industrie, selon les chiffres du 
Département du travail.  
 
Ensuite, concernant les hausses de salaires, la publication de vendredi 
semble constituer une bonne nouvelle avec une progression du salaire 
horaire moyen de 2,8 % en octobre, soit la plus forte croissance depuis juin 
2009. Mais quand on regarde dans le détail, les hausses concernent surtout 
les cadres, qui ont vu leurs salaires progresser de 4,7 %. Pour les 82 % des 
salariés restants, la hausse n'a été que de 2,1 %, soit le même rythme que 
les mois précédents. Cela veut dire que pour une large majorité du salariat 
américain, la croissance des revenus reste anémique, à peine au-dessus 
d'une inflation pointée à 1,5 % en septembre. Si la situation s'améliore, ce 
n'est pas au même rythme pour tout le monde.  
 
Découragement 
 
Autre sujet d'inquiétude : la faiblesse du taux de participation au marché du 
travail. La proportion d'Américains en âge de travailler qui ont un emploi ou 
qui en cherche effectivement un est retombée en octobre à 62,8 % pour 
rester à ses plus bas niveaux depuis près de quarante ans. Plus parlant 
encore, le taux d'emploi des 25-55 ans n'a toujours pas retrouvé ses 
niveaux d'avant-crise. Il se situe légèrement au-dessus des 78 %, soit deux 
points de moins qu'en 2007 et quatre de moins qu'en 2000.  
 
Aujourd'hui, il y a 11,5 % des Américains âgés de 25 à 55 ans, soit plus de 
7 millions de personnes, qui se sont retirées du marché du travail et qui ont 
donc disparu des statistiques du chômage. Un chiffre qui a doublé depuis 
1970 et qui est à comparer avec les 7,8 millions de chômeurs comptabilisés 
officiellement.  
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Les raisons de cette mise à l'écart sont diverses. Reprise des études et 
découragement à trouver un emploi à la hauteur des compétences et du 
niveau de rémunération souhaités sont souvent mis en avant. Une étude 
publiée le 4 octobre par Alan Krueger, économiste à Princeton, donne des 
détails troublants sur ces " missing workers " de 25 à 55 ans. Ainsi, 40 % 
d'entre eux font état de douleurs qui les empêchent d'occuper un poste pour 
lequel ils sont qualifiés, tandis que 44 % prennent des antidouleurs. " Il est 
clair que les modifications du marché de l'emploi peuvent avoir des impacts 
significatifs sur les salariés. La robotisation et la délocalisation des emplois 
ont frappé durement les hommes sans diplôme universitaire. Quand on 
ajoute à cela la montée en flèche de la dépendance aux opioïdes au sein de 
la population américaine, les résultats de l'étude de M. Krueger ne sont pas 
surprenants ", résumait le 16 octobre le New York Times dans un éditorial.  
 
Au-delà des symptômes du mal-être de ces laissés-pour-compte de la 
croissance, il ne faut pas non plus oublier les 5,9 millions d'Américains qui 
travaillent à temps partiel, alors qu'ils voudraient occuper un poste à plein 
temps. En prenant en compte ce facteur, le taux de chômage s'élève à 9,5 
%, soit 1,1 point de plus qu'en 2007.  
 
Quel que soit le nom du successeur de M.Obama, celui-ci ne devra pas se 
satisfaire d'une situation qui, sur le papier, est proche du plein-emploi. Il 
devra s'attaquer de façon urgente à la réduction des inégalités, à 
l'accompagnement des salariés laissés au bord de la route et à 
l'amélioration du pouvoir d'achat s'il veut que la fièvre populiste retombe un 
peu.  
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Publié le 5 novembre 2016 

 
« Au cœur du CETA », épisode 5 : les 
services publics sont-ils menacés ? 

 
Par Marta OROSZ, Justus von DANIELS et Maxime VAUDANO 
 
Plongée dans l’accord entre l’Europe et le Canada, pour tenter de savoir si 
les craintes de ses opposants sont fondées ou non. 
 
Qui dans un pays doit s’occuper de l’éducation, de l’approvisionnement en 
eau ou du système de santé ? Le public ou le privé ? Contrairement au 
Canada et aux Etats-Unis, l’Europe a une forte tradition de service public 
dans ces secteurs. Déjà mis à mal ces dernières décennies par les 
politiques de libéralisation menées sous l’égide de la Commission 
européenne, les services publics européens pourraient-ils se voir menacés 
par l’accord commercial CETA ? 
 
1. Le CETA protège-t-il les services publics ? 
 
Le problème 
 
La crainte à l’égard des services publics est nourrie de longue date par de 
nombreuses organisations de la société civile et s’appuie sur un détail très 
technique du CETA, qui pourrait bien avoir de lourdes implications : 
l’introduction des listes négatives. 
 
Listes positives et négatives 
 
Traditionnellement, les accords commerciaux signés par l’UE consistent à 
lister une série de secteurs qu’elle s’engage à libéraliser – c’est-à-dire 
promettre de :ne pas maintenir des monopoles publics ;ne pas favoriser 
l’opérateur public par des subventions ou privilèges, même dans un marché 
ouvert à la concurrence (exemple : la SNCF dans le transport 
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ferroviaire) ;ne pas discriminer les opérateurs du marché en fonction de leur 
nationalité. 
 
On appelait cela les « listes positives ». Il était donc très facile de savoir à 
quoi on s’engageait en signant un traité, et de protéger les services publics. 
 
Le CETA introduit pour la première fois en Europe un système beaucoup 
plus imprévisible : les « listes négatives ». En vertu de ce système, l’UE 
s’engage à libéraliser tous les secteurs de son économie, sauf ceux qu’elle 
cite explicitement dans sa « liste négative ». 
 
Tout l’enjeu réside donc dans la rédaction de cette fameuse liste : si elle 
contient tous les services publics européens, ceux-ci seront protégés de 
l’exigence de libéralisation. Si certains sont oubliés, rien ni personne ne 
pourra les sauver. C’est le principe du « liste-le ou perds-le ». 
 
Les services publics plutôt protégés 
 
Le problème, c’est qu’il n’existe pas de définition unifiée des services 
publics en Europe – en dehors d’une liste étroite de « services fournis dans 
l’exercice du pouvoir gouvernemental », c’est-à-dire des fonctions 
régaliennes de l’Etat comme la justice, la police ou la monnaie. La Poste est 
par exemple un service public aux yeux de la France, mais pas de 
Bruxelles, qui a exigé sa libéralisation partielle, car elle estime qu’elle a une 
dimension marchande (concernant les colis, notamment). 
 
Pour se prémunir le plus largement possible, l’Union européenne a fait 
inscrire dans le CETA une clause protégeant tous les « services reconnus 
d’utilité publique au niveau national ou local ». Une réserve plutôt 
rassurante, qui laisse à la France comme à la Mairie de Tulle toute latitude 
pour définir ce qu’est un service public à ses yeux. 
 
Cette clause permettra aux pays européens de maintenir des monopoles 
publics ou des concessions exclusives à des opérateurs privés sur un 
marché. Par exemple, SNCF Réseau pourra conserver son monopole sur le 
réseau ferroviaire français, et Enedis (ex-ERDF) son quasi-monopole sur la 
distribution de l’électricité. Les régies municipales pourront aussi continuer à 
distribuer l’eau dans leur commune. 
 
L’UE a ajouté des garanties spécifiques pour protéger l’éducation, la santé 
et les services sociaux. La France, elle, a demandé des clauses spécifiques 
pour protéger EDF et les transports par autobus, qui viennent à peine d’être 
ouverts à la concurrence. 
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2. Quid des services publics déjà libéralisés ? 
 
Le problème 
 
Les règles européennes de concurrence ont déjà démantelé plusieurs 
services publics, en contraignant les Etats à ouvrir le transport ferroviaire, 
les jeux d’argent, la poste ou la fourniture d’électricité à des opérateurs 
privés aux côtés de leur opérateur « historique ». 
 
Ce que le CETA va changer 
 
La plupart de ces secteurs seront donc désormais ouverts aux entreprises 
canadiennes, qui devraient pouvoir venir concurrencer La Poste ou la SNCF 
(à partir de 2019). Une concurrence qui pourrait engendrer « une 
fragilisation financière qui obligera progressivement l’opérateur public [la 
Poste ou la SNCF, par exemple] à fonctionner comme un opérateur privé 
classique, et même du coup à renoncer à ses fonctions de service 
universel », selon Amélie Canonne, de l’Aitec, une association critique 
envers les accords de libre-échange. En effet, les obligations de 
libéralisation interdisent déjà souvent au niveau européen les aides 
publiques à l’opérateur « historique » et exigent sa rentabilité. 
 
La Commission européenne jure, elle, que « les gouvernements 
demeureront libres d’introduire ou de conserver des obligations de service 
universel », qui s’appliqueraient aussi bien à l’opérateur historique (EDF, 
GDF, La Poste…) qu’aux nouveaux entrants (comme par exemple la 
couverture intégrale du territoire ou le service cinq jours par semaine pour la 
poste). Et qu’ils pourront toujours limiter le nombre d’acteurs autorisé sur un 
marché. 
 
3. Sera-t-il possible de faire marche arrière ? 
 
Le problème 
 
Que se passera-t-il si un Etat décide un jour de faire revenir un marché 
dans le giron public ? Si un gouvernement décrète que l’accès à Internet et 
l’éducation pour les adultes, jusqu’à présent libéralisés, sont désormais un 
service public ? Si une mairie décide de reprendre en régie publique la 
gestion de l’eau dans sa commune autrefois confiée au privé ? Nombreux 
sont ceux qui craignent que le CETA ne fige la libéralisation des secteurs à 
leur niveau actuel, empêchant de revenir en arrière et liant les mains des 
autorités pour des décennies. 
 
 
 



	19	

Pourquoi c’est plus compliqué 
 
Des dispositions de ce genre existent dans les accords commerciaux : on 
les appelle les « clauses de cliquet ». Mais la réserve sur les services 
publics prise par l’Union européenne devrait a priori suffire à éviter que de 
tels scénarios se produisent. 
 
Pour répondre aux inquiétudes de la Wallonie et, plus largement, de la 
société civile, Bruxelles et Ottawa ont écrit une déclaration interprétative du 
CETA qui assure que l’accord « n’empêchera pas les gouvernements de 
fournir des services publics précédemment assurés par des fournisseurs 
privés ni de ramener sous le contrôle public des services qu’ils avaient 
choisi de privatiser ». Ce que conteste la fédération européenne des 
services publics, sans qu’il soit possible d’obtenir un réel consensus des 
juristes sur la question. 
 
En tout état de cause, une telle démarche serait probablement davantage 
compliquée par les règles européennes que par le CETA. La seule 
différence réside dans les recours dont disposeraient les entreprises 
canadiennes lésées par une renationalisation du marché sur lequel elles 
exerçaient. Expropriées, elles pourraient se tourner vers le mécanisme 
d’arbitrage du CETA pour obtenir une compensation financière – alors que 
les entreprises européennes devraient se contenter des juridictions 
nationales. 
 
Reste un dernier point d’interrogation : que se passera-t-il si la France 
décide dans quelques décennies de faire de la téléportation ou de la 
cryogénisation un service public ? Par définition, comme ces services 
n’existent pas aujourd’hui, il est impossible de les lister dans les réserves 
européennes au CETA. La Commission européenne assure que la clause 
de sauvegarde des services publics est justement suffisamment large et 
évolutive pour prendre en charge de tels cas. L’avenir le dira. 
  



	20	

 >>> National

 
 

Publié le 7 novembre 2016 

 
Dominique Méda : « Le bon temps de 

travail, c'est celui qui permet à tous de 
travailler ! » 

 
Par Anne-Sophie NOVEL 
 
À une époque de profondes mutations, le rapport au temps est 
chamboulé. Nous avons invité des personnalités et des anonymes 
à se confier sur ce vaste sujet. Cette semaine, la professeure de 
sociologie, philosophe et auteure Dominique Méda. 
 
Professeure de sociologie à l'université Paris-Dauphine, Dominique Méda 
dirige l'Institut de recherche interdisciplinaire en sciences sociales (Irisso). 
Auteure de plusieurs ouvrages sur les questions de croissance et de 
transition écologique, elle a récemment cosigné, avec Pierre Larrouturou, 
Einstein avait raison: il faut réduire le temps de travail. 
 
Vous avez beaucoup travaillé sur la question du temps de travail. 
Quelles sont les grandes tendances de son évolution? 
 
Depuis le XIXe siècle, le temps de travail dans les sociétés industrialisées a 
été divisé par deux, passant d'environ 3000heures par an en1830 à 1500-
1600heures aujourd'hui. Autour de 1840, beaucoup d'ouvriers travaillaient 
plus de seize heures par jour. Depuis une soixantaine d'années en Europe, 
la durée du travail a baissé de manière uniforme, mais avec des modalités 
différentes selon les pays. 
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En Allemagne, depuis le début des années 2000, la durée du travail a 
baissé en raison d'un fort recours au temps partiel (il représente 28% de 
l'emploi total et 18% des actifs occupés travaillent moins de 20heures), 
alors qu'en France, les lois du début des années 2000 ont participé à la 
réduction de la durée de travail à temps plein. Celle-ci est moins élevée que 
dans d'autres pays, mais il y a moins de temps partiel (18% de l'emploi 
total). Finalement, temps plein et partiel confondus, les Français travaillent 
plus que les autres: selon l'OCDE, la durée moyenne hebdomadaire de 
travail en France est 37,3heures, mais 36,7 aux Royaume-Uni, 35,3 en 
Allemagne, 33,5 au Danemark et 30,1 aux Pays-Bas! 
 
La diminution du temps de travail est-elle naturelle? 
 
Non, c'est le résultat d'une conquête, l'intervention législative est nécessaire 
à chaque fois! En1841, la loi qui interdit le travail des enfants de moins de 
8ans et limite la durée du travail des enfants de 8 à 12ans, marque la 
naissance du droit du travail. Viennent ensuite les lois de 1874, 1892, 1900 
et 1906 qui encadrent le temps de travail de certaines catégories de la 
population, puis de l'ensemble d'entre elles. Une série de lois instaurant des 
limitations de durée du travail et les congés payés sont décidés au cours du 
XXe siècle, dont la loi du 20 Juin 1936. 
 
Sans parler de celles de 1998 et 2000, qui reflètent le symbole d'une action 
publique hyper réfléchie pour combattre le chômage en impliquant les 
partenaires sociaux et en invitant à de profondes réorganisations du travail. 
Elles ont permis de créer au moins 350000 emplois pour un coût public 
relativement raisonnable (9000euros net par emploi créé). 
 
Est-ce parce qu'on travaille moins qu'on accorde moins de valeur au 
travail? 
 
Non! Les enquêtes européennes menées sur les valeurs montrent en1999, 
comme en2008, que les Français sont parmi les plus nombreux à déclarer 
que le travail est «très important» pour eux. Ils plébiscitent ses dimensions 
expressives (intérêt de l'activité, son contenu ainsi que l'ambiance de 
travail) et on n'y constate à aucun moment une quelconque «dégradation de 
la valeur travail». Au contraire, les salariés se plaignent souvent qu'on les 
empêche de faire un travail de qualité. 
 
Quel serait le «bon temps de travail» dans la société actuelle? 
 
Le bon temps de travail, c'est celui qui permet à tous de travailler! Nous 
devrions continuer à réduire le temps de travail, ou du moins la norme de 
travail à temps complet. Lorsque plus de 6millions de personnes sont au 
chômage, qu'1,2million le sont depuis plus d'un an, et plus de 800000 
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depuis plus de trois ans, il est criminel de ne pas engager une politique de 
partage du travail. Et ce d'autant que le volume de travail est en 
permanence partagé: à un moment, certains ne travaillent pas du tout, 
d'autres 10heures par semaine, d'autres encore 60heures. En Allemagne, 
les travailleurs masculins occupent plutôt des temps pleins longs dans 
l'industrie et les femmes des temps partiels courts dans les services. 
 
«Les carrières des femmes sont beaucoup plus interrompues que celles 
des hommes. Cela a des impacts sur leurs salaires et leur retraite.» 
 
En France, la convergence est plus grande autour de la norme: il faut 
réduire le temps de travail pour éviter que le chômage n'opère des dégâts 
sur les individus, mais aussi pour éviter qu'il ne pèse sur les conditions de 
travail et les salaires de l'ensemble de la population en emploi. Le bon 
temps de travail c'est donc celui qui permet à l'ensemble des personnes en 
âge de travailler d'accéder à l'emploi, mais aussi aux hommes et aux 
femmes d'assurer la prise en charge à parts égales des activités 
domestiques et familiales, ce qui est loin d'être le cas aujourd'hui... 
 
Parlons-en: comment les femmes agencent-elles leurs différents 
emplois du temps aujourd'hui? 
 
La majeure partie des activités familiales et domestiques continue d'être 
assurée par les femmes qui occupent bien plus fréquemment que les 
hommes des emplois à temps partiel (supposés mieux permettre la 
«conciliation») et dont les carrières sont beaucoup plus interrompues que 
celles des hommes. Cela a des impacts sur leurs salaires et leur retraite. 
Celles qui sont en emploi et aménagent de véritables réservoirs de temps 
pour toute la famille sont aussi celles qui, en général, organisent la vie 
familiale, assurent la coordination des différents temps et supportent dès 
lors une «charge mentale» dont toutes les enquêtes dont nous disposons 
font mention... 
 
La répartition du temps consacré aux tâches ménagères évolue-t-elle? 
 
Très peu. Au fil des années, les femmes se sont débarrassées d'un certain 
nombre de tâches chronophages, principalement grâce aux équipements 
ménagers et à la diffusion de nouveaux produits (surgelés, etc.). Mais cela 
n'a pas entraîné une nouvelle répartition des temps consacrés aux activités 
domestiques et familiales entre les hommes et les femmes. Les hommes 
s'occupent un peu plus des enfants - c'est plus gratifiant que de laver le sol 
- et si les lois de RTT avaient engagé un mouvement de rééquilibrage des 
tâches et des temps, celui-ci a malheureusement été stoppé. 
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Vous plaidez pour une redistribution du temps de travail. De quoi 
s'agit-il? 
 
Dans notre dernier livre avec Pierre Larrouturou, nous invitons les 
entreprises à réduire le temps de travail de leurs salariés de 10%, à créer 
10% d'emplois et, à cette condition seulement, d'accéder à une exonération 
de cotisations sociales équivalant à 10% du salaire brut la première année, 
puis 8% ensuite de façon pérenne. Ces 8% comprennent notamment les 
6,4% de cotisations chômage. 
 
Cela consiste donc à soumettre les aides données aux entreprises à des 
contreparties, et à remettre la création d'emplois au premier plan. Ce 
processus de réduction du temps de travail devrait être accompagné d'un 
programme massif de formation des chômeurs de longue durée, et d'un 
engagement dans la reconversion écologique qui devrait aussi créer de 
nombreux emplois et permettre une désintensification du travail. 
 
Comment pourrions-nous mieux gérer notre temps dans une société 
qui donne la sensation que tout s'accélère? 
 
En nous appuyant sur des règles, notamment celles qui protègent la santé 
des travailleurs. Avec «l'ubérisation» de la société se développent des 
emplois dans les zones grises du travail salarié et indépendant, en dehors 
des protections du salariat: ces emplois donnent l'illusion de la liberté et de 
l'autonomie, mais débouchent souvent sur une sorte d'auto-exploitation. 
Certains auto-entrepreneurs travaillent de très longues heures pour des 
revenus extrêmement faibles: au bout de trois ans, 90% d'entre eux 
gagnent moins que le smic et leurs revenus s'élèvent en moyenne à 
460euros par mois. 
 
Si les revenus tirés du travail sont si faibles, il faut travailler toujours plus: la 
tâche s'intensifie, les durées s'allongent, il n'y a plus de différence entre vie 
professionnelle et vie privée, le travail mange tout. C'est pour protéger la 
santé des travailleurs - y compris contre eux-mêmes - que le droit du travail 
a été inventé. C'est le meilleur support pour bien organiser nos vies. 
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Publié le 8 novembre 2016 

 
Équilibre des temps : Comment construire 

le droit à la déconnexion 
 

À partir du 1er  janvier 2017, les entreprises vont devoir négocier le 
droit à la déconnexion afin de réguler les usages collectifs des 
smartphones et tablettes. Une évolution indispensable pour éviter les 
débordements liés à une accessibilité des salariés à leurs outils de 
travail devenue permanente. 
 
« Vous vous apprêtez à envoyer un message en dehors de vos heures 
habituelles de travail, est-ce vraiment urgent ? » « Ce message n’appelle 
aucune réponse de votre part si vous le recevez en dehors de vos heures 
de travail. » 
 
Ces alertes, qui ont commencé à se diffuser dans les entreprises, devraient 
sans doute se répandre à l’avenir. En effet, à compter du 1er  janvier 2017, 
la négociation annuelle sur l’égalité professionnelle et la qualité de vie au 
travail devra désormais aborder la question du droit à la déconnexion. Les 
modalités d’exercice de ce droit devant être négociées dans l’entreprise. 
 
« Il n’y a pas d’obligation de résultat, regrette Jean-Luc Molins, secrétaire 
général de l’Ugict-CGT. Même si la loi précise qu’à défaut d’accord, 
l’employeur devra concevoir une charte après avis des IRP, c’est très 
insuffisant par rapport aux enjeux et aux aspirations des salariés. » Selon 
un sondage de l’Ugict-CGT (Viavoice, avril 2015) réalisé dans le cadre 
d’une vaste campagne pour le droit à la déconnexion, trois cadres sur 
quatre font un usage professionnel des outils numériques en dehors des 
heures de travail. Mais leur priorité première reste l’équilibre vie privée-vie 
professionnelle. Plus récemment, l’étude  « Pratiques numériques 2016 » 
d’Éléas, cabinet conseil en qualité de vie au travail et prévention des 
risques psychosociaux, annonçait que 37 % des actifs utilisent les outils 
numériques presque tous les jours hors du temps de travail. 
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Jurisprudence 
 
Un sujet qui avait été abordé pour la première fois sous la contrainte de la 
jurisprudence. La Cour de cassation avait invalidé plusieurs accords 
collectifs de forfait-jours jugés insuffisamment protecteurs vis-à-vis de la 
santé des salariés, et exigé « que l’amplitude et la charge de travail restent 
raisonnables et assurent une bonne répartition, dans le temps, du travail de 
l’intéressé » (lire Entreprise & Carrières n° 1290). 
 
Pour respecter ces exigences, la branche Syntec avait ainsi inscrit une 
« obligation de déconnexion des outils de communication à distance » dans 
son avenant à l’accord sur le temps de travail d’avril 2014. C’est d’ailleurs 
sur ces bases qu’Atos a organisé en son sein le droit à la déconnexion (lire 
p. 25). 
 
« Nous avions été très demandeurs de l’accord dans la branche Syntec, 
rappelle Michel de La Force, président de la Fieci CFE-CGC, ce qui a abouti 
à un cadre sécurisant pour la santé des salariés travaillant en autonomie 
complète. En généralisant le droit à la déconnexion, la loi rend difficile son 
application dans la mesure où de nombreux salariés utilisent pour le travail 
l’outil qui leur sert aussi à communiquer dans la sphère privée. » Et selon ce 
responsable, la loi est peu indicative sur les modalités et renvoie à 
l’entreprise une grande partie du cadrage. 
 
« C’est positif, souligne de son côté Jérôme Chemin, secrétaire national de 
la CFDT-cadres. Ce sujet ne peut pas se décréter au niveau national. » Le 
syndicat aurait toutefois apprécié de voir la notion de “devoir de 
déconnexion” retenue. 
 
La question de la charge de travail 
 
« Comme l’avait noté le rapport Mettling (1), il est nécessaire de compléter 
la mesure du temps de travail par celle de la charge de travail », insiste 
Jean-Luc Molins. L’accord sur la transformation numérique signé 
notamment par la CGT chez Orange n’évacue pas la question de 
l’organisation du travail, selon le syndicaliste, et il resitue le droit à la 
déconnexion dans le cadre des mutations profondes de l’entreprise. 
 
« On a peu de recul sur ce sujet émergent, observe Vincent Mandinaud, 
chargé de mission à l’Anact. Mais il semble peu probable qu’on arrive à 
résoudre les problèmes associés au droit à la déconnexion par l’interruption 
des serveurs. Il est nécessaire d’aborder la question de la charge de travail 
dans la réflexion autour des usages des outils numériques. Cela ne veut 
pas dire simplement former les salariés à bien utiliser les outils. S’ils 
travaillent sur leur temps de repos, c’est qu’ils trouvent nécessaire de le 
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faire. Il faut donc en comprendre les raisons et analyser les modèles 
organisationnels conduisant à ce débordement. » 
 
Caroline Sauvajol-Rialland (2), professeure à Sciences Po Paris et 
dirigeante de So Comment, cabinet conseil en gestion de l’information en 
entreprise, dispense avec Anne Le Nouvel, consultante et formatrice en 
droit du travail, professeure associée au Cnam, une formation pratique au 
nouveau droit à la déconnexion, pour Lamy formation : « Je dis aux DRH : 
régulez les usages numériques en interne, vous en ferez un argument 
marketing ! ». La consultante préconise de se fixer des règles au niveau 
collectif, tout en préservant la flexibilité appréciée par les salariés. « Mais 
cela implique un changement culturel préalable, assure Caroline Sauvajol-
Rialland. Au lieu d’associer la surcharge informationnelle à une image 
positive, il faut au contraire lui attribuer une image négative. Passer d’une 
prime à la réponse immédiate à une prime à la réponse de qualité. Par 
ailleurs, un bon manager fonctionne moins par e-mail, mais plus par 
communication directe. » 
 
Les conditions de réussite d’une charte ? Être coconstruite localement, être 
adaptée à l’activité de chaque entreprise, à sa culture, à sa pyramide des 
âges et à son mode de communication, recommande la consultante. 
 
Des RPS spécifiques au numérique 
 
Carole Blancot, psychologue et psychothérapeute, directrice conseil de 
SpotPink, agence de communication digitale et organisme de formation, 
interviendra prochainement dans le département de l’Isère, à la demande 
du directeur. Objectif ? Élaborer un plan de prévention sur l’usage 
pathogène de l’e-mail. « En fonction du contexte et de la culture de 
l’organisation, affirme-t-elle, je propose une catégorisation des RPS 
spécifique au numérique, afin de formuler les conséquences possibles des 
usages sur les individus et les organisations. » Anxiété, repli sur soi, 
agressivité, irritabilité, troubles du fonctionnement cognitif, etc. sont des 
signes possibles de dysfonctionnements engendrés par le numérique. La 
consultante promeut la sensibilisation et la formation des managers à 
l’identification de ces dysfonctionnements et des salariés à risque. 
 
De plus en plus d’entreprises se lancent dans des tentatives de régulation 
collective des usages. De son côté, L’Oréal a une approche pragmatique 
d’analyse des usages et refuse d’adopter des mesures globales. Et pas 
question d’obérer la liberté des salariés. Une liberté d’organisation très 
développée à la Société générale, où tous les salariés ont été dotés de 
tablettes, ce qui pousse l’entreprise à responsabiliser les intéressés dans 
leurs usages et à promouvoir des bonnes pratiques. À La Poste, on veut 
responsabiliser également, en définissant des règles et un temps de 
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déconnexion de référence. 
 
De l’avis de l’ensemble des experts, les entreprises allemandes sont 
particulièrement en pointe sur le sujet. « Nous avons d’ailleurs travaillé avec 
le syndicat IG Metall, rapporte Jean-Luc Molins. Daimler a par exemple su 
imaginer une organisation intelligente : quand un salarié s’absente, un plan 
B est prévu pour assurer la continuité de l’activité et respecter sa charge de 
travail à son retour. » 
 
Des applications pour débrancher 
 
Surfant sur le sujet d’actualité du droit à la déconnexion, la start-up ED2 
édite une application, Calldoor, spécialement dédiée aux entreprises. 
« Nous nous adressons aux DRH, explique Edouard Montgrand, le 
fondateur de la jeune pousse, afin de les accompagner dans la mise en 
place d’une charte, formalisant les règles accompagnant la fourniture de 
smartphones aux salariés. À partir d’un espace Internet, pour Android, 
l’entreprise peut décider qu’à 20 heures, les salariés seront déconnectés de 
la messagerie jusqu’au lendemain matin et ne pourront plus recevoir 
d’appels entrants. Le salarié peut aussi se déconnecter pendant un certain 
nombre d’heures. Dans cet intervalle, un message indiquera qu’il s’est 
déconnecté. La version iPhone notifie simplement que c’est le moment de 
se déconnecter. » L’outil permet aussi de réguler l’usage de certains 
numéros surtaxés. La société a formalisé un partenariat avec SpotPink, 
pour un accompagnement via la formation. 
 
Dans le cadre de l’appel à candidature de l’Anact sur “QVT et numérique”, 
l’Ugict-CGT a déposé un projet visant à la mise à disposition d’outils pour 
les négociateurs (plate-forme numérique, guides, etc.). Et en janvier 2017, 
elle va rendre publique une application smartphone pour mesurer le temps 
de travail effectif, sorte de pointeuse personnelle. « Ceci afin de rendre 
visible le travail invisible et de rendre opposable à l’employeur ce temps de 
travail effectif », indique Jean-Luc Molins, secrétaire général de l’Ugict-CGT. 
 
Ce que dit la loi 
 
La loi du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue 
social et à la sécurisation des parcours professionnels a introduit un 
nouveau thème à aborder dans la négociation annuelle sur l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes et la qualité de vie au 
travail. 
 
À compter du 1er janvier 2017, cette négociation « portera également sur les 
modalités du plein exercice par le salarié de son droit à la déconnexion et 
sur la mise en place par l’entreprise de dispositifs de régulation de 
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l’utilisation des outils numériques, en vue d’assurer le respect des temps de 
repos et de congé ainsi que de la vie personnelle et familiale. 
 
À défaut d’accord, l’employeur devra élaborer une charte, après avis des 
IRP. Ce document prévoira notamment des actions de formation et de 
sensibilisation à l’usage des outils numériques à destination des salariés et 
du personnel d’encadrement et de direction ». 
 
Note(s) : 
(1) “Transformation numérique et vie au travail”, Bruno Mettling, septembre 
2015. 
(2) Caroline Sauvajol-Rialland, auteure de Infobésité : Comprendre et 
maîtriser la déferlante informationnelle (Vuibert, 2013). 
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Publié le 7 novembre 2016 

 
Inégalités salariales: puis-je cesser le 

travail à 16h34 sans risque ? 
 

Par Nathalie SAMSON 
 
Plusieurs associations appellent à cesser le travail aujourd'hui à 
16h34, heure à laquelle les femmes travailleraient bénévolement. 
L'intention du combat est louable, mais peut-on pour autant s'absenter 
ainsi de son bureau? 
 
Le collectif les Glorieuses appelle les femmes à cesser le travail à 16h34 ce 
7 novembre afin de combattre les inégalités salariales. Motif: c'est à partir 
de cet instant précis que les Françaises travailleraient "bénévolement", 
selon leur calcul. 
 
Un appel à cesser le travail pour quelques heures? Dans une tribune 
publiée sur l'Express, le collectif s'en défend. "Beaucoup de médias ont 
parlé d'une "grève" à propos de notre initiative. Ce qui est non seulement 
faux, mais assez décrédibilisant pour nous, car cela implique que nous 
ignorions totalement le fonctionnement des lois, du droit de grève et des 
prérogatives des syndicats." 
 
Faire grève, oui mais... 
 
Sauf que faire grève à la suite de leur appel est tout de même possible pour 
un salarié de privé, l'intervention d'un syndicat n'est pas une condition 
indispensable. "Dans le secteur privé, la réglementation en matière de droit 
de grève est beaucoup moins stricte que dans le secteur public, relève Maï 
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Le Prat, avocate en droit social. La grève doit être collective et concertée 
sans nécessairement constituer une unanimité ou une majorité des salariés. 
Il faut simplement que plusieurs personnes se mettent d'accord pour arrêter 
le travail." 
 
Pour être licite, la grève doit porter une revendication professionnelle et non 
uniquement politique. Est-ce la cas ici? Oui, affirme l'avocate: l'égalité 
salariale entre hommes et femmes entre tout à fait dans les clous. Dans un 
arrêt de 2006, la Cour de cassation a ainsi reconnu comme une 
revendication à caractère professionnel un mot d'ordre national appelant à 
la défense des retraites en 2003. "Cela le sera de façon d'autant plus 
évidente, si dans l'entreprise concernée il existe des disparités salariales 
entre les hommes et les femmes." 
 
Retenue sur salaire 
 
Les salariés désireux de soutenir le mouvement aujourd'hui peuvent donc 
arrêter le travail sans préavis. Mais "ils doivent le faire savoir à l'employeur, 
pointe l'avocate. Cela peut se faire sous forme de tract ou d'un email 
commun avec une liste de grévistes par exemple. La limite à l'exercice du 
droit de grève est l'abus de droit. Ainsi, une grève qui désorganiserait 
l'entreprise au point de mettre en péril son existence serait considérée 
comme abusive." 
 
Précision utile: nul besoin d'être nécessairement une femme pour faire 
grève. Un homme peut considérer que l'entreprise a intérêt à respecter 
l'égalité salariale homme femme... A savoir tout de même: l'entreprise peut 
procéder à une retenue sur salaire en proportion du temps non travaillé. 
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Publié le 8 novembre 2016 
 

Accidents du travail : les intérimaires 
"deux fois" plus touchés 

 

Les deux millions de salariés intérimaires courent plus de risques de 
connaître un accident du travail que les salariés en CDI, a alerté la 
CGT de l'intérim ce mardi. Des négociations de branche s'engagent 
sur le sujet.  

En 2014, l'assurance-maladie a enregistré 39.869 accidents du travail dans 
le secteur de l'intérim et 64 décès (dont la moitié sur le trajet domicile-
travail). (Les chiffres pour 2015 ne sont pas encore connus.)  

Alors que le nombre d'accidents avec un arrêt de travail supérieur à un jour 
au cours d'une période de 12 mois par million d'heures travaillées est de 
22,9 pour les salariés en CDI, il grimpe à 34,9 pour le travail temporaire. 
Dans certains secteurs, comme celui de la métallurgie, le taux de fréquence 
est plus de deux fois supérieur dans l'intérim (42,8 contre 20,1).  

"Etre intérimaire est un risque en soi" 

"Etre intérimaire est un risque en soi", a souligné Philippe Tixier, secrétaire 
général de la CGT de l'intérim (USI-CGT) à l'occasion d'un point-presse sur 
la campagne "Alerte: intérimaires en danger", lancée à la mi-octobre lors 
d'une action au siège de Manpower.  

Le manque de formation à la sécurité et les machines obsolètes font partie 
des principaux facteurs d'accidents, selon les syndicalistes présents. "Un 
salarié en CDI qui s'épuise ou se blesse sur une vieille machine peut coûter 
très cher. Les entreprises ont ainsi tendance à y affecter des intérimaires et 
à les changer dès qu'ils n'en peuvent plus au lieu d'investir", explique Alain 
Wagmann de l'USI-CGT, pointant "une externalisation du risque".  
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Concernant les maladies professionnelles, les données sont presque 
inexistantes à cause du "manque de traçabilité de carrière et d'exposition 
aux risques dans le travail temporaire", souligne Philippe Tixier.  

La CGT réclame la mise en place d'une médecine du travail de branche, 
l'obligation de formation à la sécurité avant chaque mission, l'obligation de 
reclassement pour les salariés victimes d'accidents, la reconnaissance de 
l'intérim comme facteur de pénibilité ainsi que l'interdiction d'affecter des 
intérimaires sur les postes les plus accidentogènes.  

Cette opération de l'USI-CGT intervient à l'occasion des négociations de 
branche avec Prism'emploi (la chambre patronale des agences d'intérim) 
sur la santé et la sécurité au travail. Le dernier accord sur ces points date 
de 2002.   
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Publié le 11 novembre 2016 
 

Compte personnel d'activité : le 
gouvernement veut réussir sa grande 

réforme 
 

Le gouvernement a mis en place ce 10 novembre un conseil d'orientation 
pour le compte personnel d'activité (CPA). L'État, les partenaires sociaux et 
les régions y siègent afin de préparer cette réforme qui entrera en vigueur le 
1er janvier 2017. 
 
C'est l'une des dernières mesures du quinquennat Hollande et, de l'avis de 
l'intéressé, la plus importante. Au 1er janvier 2017, le compte personnel 
d'activité (CPA) entrera en vigueur.   
 
Cette grande réforme sociale doit permettre aux salariés et aux 
demandeurs d'emploi dans un premier temps, puis aux indépendants en 
2018, d'avoir un compte unique, associé à leur personne. "Sa finalité est 
ambitieuse: donner à chaque actif les moyens de prendre en mains son 
parcours professionnel", a déclaré, jeudi 10 novembre, la ministre du 
Travail, Myriam El Khomri, à l'ouverture de la première réunion du conseil 
d'orientation pour le compte personnel d'activité.   
 
Les différentes parties impliquées dans la mise en œuvre du CPA, dont le 
contenu a été défini par la loi Travail, se réuniront régulièrement pour 
"réussir" la mise en place de ce compte, présentée par François Hollande 
comme la plus importante du quinquennat, espère Myriam El Khomri.   
 
"Nous sommes à six mois d'échéances politiques majeures pour notre pays. 
Mais le CPA appartient au temps social, qui est un temps plus long et sa 
mise en œuvre va enjamber les échéances politiques. Il est donc capital 
que nous jetions les bases d'un cadre collectif de travail", a poursuivi la 
ministre.  
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Plus de droits pour les salariés sans qualification 
 
Le conseil va devoir veiller à ce que l'accompagnement et l'information des 
usagers sur les nouvelles possibilités qu'offrira le CPA se déroule au 
mieux.   
 
Le dispositif regroupera sur un compte unique le compte personnel de 
formation (CPF), le compte pénibilité (C3P) et un nouveau compte 
"engagement citoyen". Le tout sera accessible via un portail numérique, 
géré par la Caisse des dépôts, et qui sera opérationnel début janvier 2017, 
a détaillé la ministre.  
 
Le conseil d'orientation est composé de représentants de l'État, des 
régions, des syndicats et organisations patronales interprofessionnels, des 
représentants des professions libérales (UNAPL), des agriculteurs 
(FNSEA), de l'économie sociale et solidaire (Udes), du spectacle (Fesac), et 
des syndicats représentatifs dans la fonction publique (Unsa, FSU, 
Solidaires).  
 
La loi Travail a enrichi le CPA de droits supplémentaires à la formation pour 
les salariés sans aucune qualification: le plafond d'heures créditées sur leur 
CPF sera porté à 400 heures, au lieu de 150 pour les autres. Pour les 
jeunes "décrocheurs" de moins de 25 ans, le nombre d'heures sera illimité. 
 
Un compte engagement citoyen a également été créé, donnant droit à 20 
heures de formation supplémentaires pour les responsables associatifs 
bénévoles (à partir de 200 heures d'engagement par an), le service civique 
(six mois) et les maîtres d'apprentissage (six mois).  
 
Bientôt de nouveaux droits associés au CPA ? 
 
En parallèle du conseil d'orientation, la loi Travail prévoit une concertation 
des partenaires sociaux interprofessionnels pour enrichir le CPA de 
nouveaux droits. Celle-ci devrait être convoquée fin novembre, selon le 
ministère.  
 
Problème: le patronat, hostile au compte pénibilité, avait refusé de signer la 
position commune arrêtée en janvier avec les syndicats. Ces derniers ne se 
font guère d'illusion sur sa volonté de créer de nouveaux droits. "On est 
disposés à venir aux réunions pour faire avancer nos propositions pour une 
sécurité sociale professionnelle. Mais sans le patronat, on ne pourra pas 
faire grand chose et ces réunions ne serviront qu'à faire du vent avant la 
présidentielle", a regretté Jean-Philippe Maréchal, de la CGT.  
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"Nous on a envie de continuer à travailler pour faire avancer le projet parce 
que, qu'ils le veuillent ou non, le CPA sera en place en janvier", a 
commenté pour sa part Maxime Dumont, de la CFTC. 
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Publié le 7 novembre 2016 

 
Pour une refondation politique de la 

Sécurité sociale 
 

Par Diana FILIPOVA 
 
L'ubérisation contraint à revoir les outils de la solidarité et de la 
protection sociale. La réforme n'aura pas lieu sans débat idéologique 
 
On pouvait espérer de -l'irruption du concept d'" ubérisation " - c'est-à-dire le 
basculement de la création de valeur vers les utilisateurs non salariés d'une 
plate-forme - qu'il provoque une prise de conscience de la nécessité d'une 
véritable politique du travail adaptée aux enjeux du XXIe siècle. 
L'inadaptation des institutions à ces nouveaux paradigmes a été largement 
soulevée par maints rapports, dont celui du député Pascal Terrasse (PS) et 
de l'Inspection générale des affaires sociales. Mais à l'exception notable de 
la création du compte professionnel d'activité (CPA), le gouvernement a 
choisi de mobiliser les vieilles recettes (" flexisécurité ") et la réglementation 
répressive, comme en témoignent la loi El Khomri et la récente proposition 
de loi Grandguillaume concernant les taxis et les VTC. 
 
Les entreprises, elles, s'interrogent plus volontiers sur la stratégie à adopter 
face à l'ubérisation. Les bonnes intentions donnent trop souvent lieu à des 
recommandations sitôt annoncées sitôt enterrées, à l'instar de l'open 
innovation , l'aplatissement hiérarchique ou les structures " horizontales ".  
 
Arrêtons de colmater les fuites sur un bateau qui sombre! Construire une 
politique du travail consiste à fuir la gestion de la courbe du chômage et la 
liste des courses des lobbys. Il s'agit de se projeter dans un futur défini et 
souhaitable, boussole et garant de la cohérence de l'ensemble des mesures 
et réformes. Fantasme d'un passé révolu, le retour au plein-emploi peut 
difficilement prétendre à une telle vision. Il convient plutôt de se doter de 
corps intermédiaires solides et d'institutions de régulation adaptées à cette 
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représentation, au nombre desquelles les instances d'attribution et de 
portabilité des droits, de redistribution et de solidarité, de définition et de 
contrôle des conditions de travail, de formation.  
 
Enfin, et cette condition est essentielle, une politique du travail viable doit 
être à même de mettre en place un système fiscal adapté aux modes de 
création de valeur à l'ère numérique, afin de financer un filet de sécurité 
pour les victimes de la transition que sont les chômeurs et les travailleurs 
pauvres.  
 
Tout cela ne dit rien sur la couleur idéologique d'un tel projet. Pourtant, la 
polarisation est un attribut de sa dimension politique. M. Juppé, M. 
Mélenchon et M. Macron ne feront pas les mêmes arbitrages lorsqu'il 
s'agira de décider dans quelle mesure on sacrifie la sécurité à la mobilité, 
ou encore la solidarité à la libre entreprise et à l'innovation. Une chose est 
sûre, le " ni gauche ni droite "est un doux rêve.  
 
Il y a bien une politique de droite : instaurer un contrat unique, à tiroirs, où 
les parties sont laissées -libres de fixer les conditions qui leur conviennent 
le mieux; faciliter la création d'entreprise par une baisse drastique des 
cotisations et la création d'un contrat spécial start-up. Le travail indépendant 
est encouragé et, pourquoi pas, on y adjoint une protection a minima 
financée par une taxation des entreprises du numérique. Un revenu de base 
à 500 € servirait de -filet de sécurité pour les laissés-pour-compte de la 
transition technologique, justifiant un désengagement de l'Etat des 
politiques de protection diverses, à l'instar de la famille. En somme, il 
s'agirait de creuser le sillon de la flexibilité entamé depuis plusieurs 
décennies, avec le succès qu'on lui connaît.  
 
A gauche, les choix sont moins aisés, mais les perspectives plus riches. Il 
s'agit d'entreprendre un travail de refondation idéologique, tant la gauche 
est déchirée entre la flexisécurité et le retour au plein-emploi. Une première 
étape consisterait à refonder les institutions de sécurité sociale comme le fit 
Pierre Laroque après la guerre. La multiplicité des statuts pourrait céder le 
pas à une solidarité inclusive, qui lierait dans un même bateau 
indépendants et salariés.  
 
La portabilité des droits serait accompagnée par une politique publique de 
formation et de sécurisation des parcours, ainsi que des services publics 
universels (santé, logement). Le critère de subordination pourrait, quant à 
lui, laisser place à la notion de " dépendance ", source d'une conception 
renouvelée de la sécurité et de l'autonomie.  
  



	38	

 >>> Local
 

 
Publié le 2 novembre 2016 

 
Accident du travail : "Ce n'est pas la faute 

à pas de chance" 
 

« Ce n'est pas la faute à pas de chance » 
 
«On pensait que ce genre d'événement appartenait à la préhistoire du droit 
du travail. Les faits montrent que ce n'est pas le cas », soupire le président, 
en appelant le dossier d'un accident du travail à la barre de l'audience 
correctionnelle, lundi. 
 
Le 12 novembre 2013, dans cette petite entreprise de la banlieue 
clermontoise, un drame s'est noué. Employée depuis 18 ans dans cette 
PME, une femme nettoie les deux rouleaux de pierre qui servent au 
broyage des pralines. Pour dissoudre les cristaux de sucre restés collés, la 
salariée passe un chiffon trempé d'eau chaude. 
 
Soudain, alors que les rouleaux tournent, tout dérape. Un doigt de l'employé 
est pris dans un engrenage. La main suit et est écrasée par le mécanisme. 
 
De sa main libre, elle presse le bouton d'arrêt d'urgence et appelle au 
secours. Un collègue arrive, puis le patron. 
 
Les pompiers interviennent à leur tour et transportent la victime jusqu'à la 
clinique de la Châtaigneraie, à Beaumont. Malgré les soins, les chirurgiens 
ne peuvent sauver le petit doigt. Et la main elle-même perd une partie de sa 
fonctionnalité. Trois ans après l'accident, elle est encore très marquée 
psychologiquement. Elle est reconnue adulte handicapée, avec 40 % 
d'incapacité permanente partielle. 
 
« Je regrette que les constatations n'aient pas été faites dans la foulée par 
les services d'enquête », déplore le président Maury. « Il est difficile d'avoir 
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de leur part des constatations en temps et en heure. Ils se reportent 
souvent sur les services de l'inspection du travail, qui eux-mêmes ne sont 
pas toujours prévenus en temps et en heure », explique le procureur. 
 
Groupés autour des photos 
 
En effet, quand les enquêteurs se penchent sur la machine, celle-ci a été 
modifiée, avec notamment un système de sécurité supplémentaire. 
 
Groupés autour des quelques photos du dossier, les magistrats, avocats, 
prévenu et victime tentent de comprendre le mécanisme et la manière dont 
l'accident est survenu. 
 
Mais pour M e Borie, l'avocat de la défense, « cet accident n'est pas la faute 
à pas de chance ». Il incrimine le non-respect des dispositions 
réglementaires. 
C'est aussi la conviction acquise par le parquet au cours de l'instruction : la 
salariée n'a pas été formée à l'utilisation de cette machine. Par ailleurs, 
cette tâche ne correspondait pas à sa fiche de poste, même si celle-ci était 
assortie d'une « obligation de polyvalence ».	 
 
Pas de formation possible en France 
 
Le patron de l'entreprise, personne physique, est donc poursuivi pour trois 
infractions. L'entreprise, en tant que personne morale, doit, elle, répondre 
des blessures involontaires. 
 
« Du broyage, on en fait que deux fois par semaine. Je ne peux pas 
embaucher quelqu'un seulement pour cette tâche. Moi, j'ai toujours utilisé 
cette machine. Et je n'ai jamais été confronté à ça », se défend le 
responsable de la SARL. Il avance également le fait qu'il n'existe pas de 
formation, en France, pour le métier de dragiste. 
 
« Il existe une divergence d'appréciation sur la manière dont se sont passés 
les faits. Il existe une divergence technique, un point d'interrogation », 
relève M e Lacroix, pour la défense. L'avocat insiste par ailleurs sur toutes 
les dispositions qui ont été prises au sein de l'entreprise, depuis, en matière 
de sécurité. 

Après en avoir délibéré, le tribunal a condamné le patron à 1.500 euros 
d'amende, et la société à 8.000 euros d'amende, dont la moitié assortie d'un 
sursis pendant cinq ans. 	
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Publié le 25 octobre 2016 

 
Du 28 novembre au 12 décembre, un 

scrutin inédit pour avoir une existence 
syndicale 

 
Par Jean-Paul GONDEAU 
 
Les salariés des TPE enfin reconnus ? 
 
Les très petites entreprises ne (*) ne seront plus les moins que rien de la 
représentativité syndicale. Du 28 novembre au 12 décembre, 4,5 millions de 
salariés de TPE, dont environ 45.000 en Auvergne, auront en effet la 
possibilité de voter pour le syndicat de leur choix au sein d'une nouvelle 
structure de dialogue avec les employeurs appelée Commission paritaire 
régionale interprofessionnelle (CPRI). Le début de la reconnaissance ? 
 
Un « enjeu démocratique d'importance », répètent toutes les organisations 
syndicales qui pourront mesurer leurs poids respectifs au travers des 
résultats qui seront connus le 22 décembre. 
 
Double enjeu 
 
Car ces élections TPE seront déterminantes non seulement pour la 
répartition des sièges entre syndicats dans les futures CPRI mais aussi 
pour la désignation des conseillers prud'homaux. 
 
Créées par la loi Rebsamen de 2015 « relative au dialogue social et à 
l'emploi », ces CPRI vouées aux seules TPE se sont inspirées des 
Commissions paritaires régionales interprofessionnelles de l'artisanat 
(CPRIA) constituées en 2008. Elles seront composées de dix représentants 
syndicaux des salariés et dix représentants des organisations 
professionnelles d'employeurs en respectant la parité homme-femme. Ces 
CPRI auront pour missions d'informer les salariés et de les conseiller sur 
leurs conditions de travail, de jouer les médiateurs avec les employeurs en 
cas de conflits individuels ou collectifs et enfin de proposer des activités 
sociales et culturelles. Elles se mettront en place à partir du 1er juillet 2017. 
 
Et comme ces élections désigneront les conseillers du collège des salariés 
aux conseils des prud'hommes, il y a double enjeu pour les syndicats qui 
craignent comme en 2012 le désintérêt des intéressés. Le taux de 
participation n'avait pas dépassé les 10 % sur le plan national. La CGT avait 
recueilli 29,14 % des suffrages devant la CFDT (19,26 %), FO (15,25 %), 
l'Unsa (7,35 %), la CFTC (6,53 %) et Sud (4,75 %). 
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Qui vote ? 
 
Il faut être salarié d'une entreprise de moins de 11 personnes ou employé à 
domicile ayant exercé un emploi en décembre 2015; avoir 16 ans révolus le 
28 novembre 2016; être inscrit sur les listes électorales du scrutin (pour 
vérifier son inscription : election-tpe.travail.gouv.fr). 
 
Comment et quand voter ? 
 
Il n'est pas besoin de se déplacer. Le matériel de vote sera envoyé à 
domicile courant novembre chez chaque salarié-électeur qui votera au choix 
sur Internet ou par courrier. 
 
Sur Internet : muni des codes d'accès, se connecter sur le site election-
tpe.travail.gouv.fr du 28 novembre 2016 à 9 heures jusqu'au 12 décembre 
2016 à 19 heures. 
 
Quels sont les syndicats de salariés en lice ? 
 
Par ordre de résultats aux élections de 2012 : CGT, CFDT, FO, Unsa, 
CFTC, Sud, CFE-CGC, CAT, CNT. Rappelons qu'il s'agit d'un scrutin sur 
sigle, le choix se portant sur un syndicat et non sur une liste 
 
(*) Entreprises de 10 salariés au plus. Elles représentent un salarié sur cinq 
en France, partagées entre les services, le commerce, le BTP et l'hôtellerie-
restauration. Jusque-là, seules les entreprises d'au moins 11 salariés 
avaient droit à une représentation syndicale. 
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Publié le 3 novembre 

 
Que se passe-t-il à l'Institut du travail 

social en région Auvergne ? 
 

Par Pierre PEYRET 

 
La tension est encore montée d'un cran à l'Institut du travail social en région 
Auvergne (Itsra), à Clermont-Ferrand. C'est la bouche recouverte de 
scotchs qu'étudiants et personnels pédagogiques ont tenu à accueillir, ce 
jeudi matin, la direction à l'occasion d'un Conseil d'administration 
extraordinaire. 
 
Que dénoncent les étudiants ? 
 
Un mois après une précédente série d'actions, ils ont décidé d'interpeller 
leur direction. Manière symbolique d'alerter sur « les graves 
dysfonctionnements qui remettent sérieusement en cause la qualité de nos 
parcours de formation ». 
 
Ces futurs éducateurs spécialisés rappellent notamment que « la rentrée de 
septembre s'est, par exemple, faite sans emploi du temps tout en ayant 
constaté l'absence de vacataires présents l'an passé sans aucune 
explication de la part de la direction.» Les mises en stage sont aussi 
qualifiés de « tardives. » 
 
« Au sein de l'Itsra, la démocratie est bafouée par des méthodes 
autoritaristes qui cherchent à asseoir un pouvoir par la soumission et la 
contrainte ». 
 
Plus que cela, ils soutiennent leurs formateurs. « Ce sont nos futurs 
collègues », rappellent une étudiante. « Ils subissent un management 
violent fait d'intimidation de menaces, et plus grave encore, de sanctions 
pouvant aller jusqu'à un licenciement pour faute grave ». 
 
« Ce ne sont pas des méthodes acceptables dans une école du social ». 
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Que s'est-il passé aujourd'hui ? 
 
Au-delà du rassemblement silencieux de ce matin, « aujourd'hui, comme 
l'explique Kamel Macna, délégué syndical CGT, des formateurs étaient 
convoqués par la direction pour des entretiens préalables en vue d'une 
sanction n'excluant pas un licenciement pour faute grave. Huit personnes 
l'ont reçue pendant les vacances. Trois ont eu un entretien aujourd'hui. Cinq 
autres devaient le passer demain. Ils ont finalement été reportés. » 
 
Le délégué syndical CGT voit en ces convocations la réponse de la 
direction consécutive aux manifestations d'octobre. « L'établissement va 
s'attacher à analyser les origines de ces actions. Mais dans un souci du 
maintien de sa mission de service public, nous ne transigerons pas sur 
certains actes qui ont pu être commis », assurait la direction dans un 
communiqué parvenu au lendemain du mouvement de grogne de début 
d'octobre. 
 
« Notre revendication est clair : nous demandons l'arrêt des procédures en 
cours ». 
 
Et maintenant ? 
 
Lundi, les délégués syndicaux CGT-FO sont convoqués par la direction de 
l'Itsra pour l'ouverture de négociations annonce Kamel Macna. « Nous 
organisons un rassemblement avec les étudiants et les équipes 
pédagogiques pour demander la levée des sanctions. » 
 
Contactée, la direction n'a pas donné suite à nos appels. 
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